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LA HAYE, 15 Mars.
Une nouvelle importante circule depuis hier dans la

résidence et ailleurs. La version qu'on en trouve dans
quelques-uns de nos journaux n'étant pas tout-à-iait
exacte, nous croyons rendre service à nos lecteurs en
leur communiquant les renseignements que nous venons
de recueillir à ce sujet, et dont nous pouvoir ga-
rantir la fidélité.

Avant-hier, le Rota fait appeler spontanément le prési-dent de laSecondeChambre des Etats-Généraux,et lui a fait
connaître que n'ayant rien de plus à cSur que de satis-faire aux vSux raisonnables de son fidèle peuple , S. M.
était disposée à apporter à la Loi-Fondamentale existante
tous les changements que le Roi et les Etats-Généraux,

Un commun accord, jugeraientnécessaires au bien-être
el Etat, indépendamment des projets récemment pré-

sentés en vertu de la promesse royale du mois d'octobredernier, et qui étaient basés sur les vSux exprimés , en
184S, par la majorité de laChambre e»e-même,

D après toutes les nouvelles que nousrecevons, cette im-
portante détermination, dontS.M. a pris l'initiative tout àfmpropriomotu, a produit dans lepays l'impression laplusfavorable ; on la considère comme devant consolider l'u-
uionet la concorde quiexistent si heureusement entre leRoi et la nation, et comme étant propre à affermir encore
davantagesur des bases solides etdurables lebonheur et le
salut de la patrie.

On nous communique à l'instant l'importante nouvellesuivante :
Tous les ministres ont aujourd'hui fait connaître auRoi que leurs devoirs leur imposaient l'obligation de

P"er respectueusement S. M. d'accepter leur démission etüe les remplacer dans leurs fonctions respectives.
Le Roi a accepté la démission des ministres et lesa invités à continuer de remplir provisoirement leurs

fonctions.
Bourse d'Amsterdam du 14 mars.

L'aspect favorable du marché d'hier, en ce qui concerne lesjonds hollandais, s'est soutenu aujourd'hui, et il s'y estmani-lesiè une nouvelle hausse, hausse qui a été le résultat delà
nouvelle importante arrivée de La Haye. (Voir le premier ar-'icle du journal dece jour.)

Les fonds hollandais, principalement les intégrales, ontdonné lieu à des affaires très animées. On a également re-
marqué que les transactions étaient assez actives en fonds
russes, autrichiens et espagnols.

C est par erreur qu'on avait annoncé que la liquidation des
actions de la société decommerce avait eu lieu hier, c'est seu-lement aujourd'hui qu'elle s'opère.

Dernier cours à 5 heures. Intégrales 2 1/2% 44 3/8; Ard. à510 liv. 9 3/8; intér. 3% 18 1/4.

Lespouvoirsdescommissaires dugoaverneinsut
en France.

Circulaire du ministre de l'intérieur.
ta circulairequi vousest parvenueet qui a été publiéetraçait vos devoirs.

11 importe que j'entre avec vous dansquelquesdétails, etque jeprécise p lus
nettement ce quoj'attends de votre patriotisme , maintenant que, par vos
s°"is, la république est proclamée.

Bans plusieurs départements on m'a demandé quels étaient vos pouvoirs.
*-e citoyen ministrede la guerres'en est inquiétéen ce qui touchevos rapportsavcc les chefs militaires.Plusieurs d'entre vous veulent être fixés sur la ligne
"econduite à suivre vis-à-vis de la magistrature; enfin la garde nationale et les
actions, les électionssurtout, doivent être l'objet devotre constante pré-
°coupation.

Ils sont illimité,. Agont d'une autoritérévolutionnaire,vous êtes révoluti-
onnaire aussi. La victoire du peuple vousa imposé le mandat de faire procla-mer, deconsolider son

Suvre.

Pour l'accomplissementde cette tâche, vous
êtes investi de sasouveraineté, vous nerelevez que de votreconscience, vous
"evei fairece que les circonstancesexigentpourle salutpublic.

Grâce à nos moeurs, cette mission n'arien de terrible. Jusqu'ci vousn'avez
à briser aucunerésistance sérieuse,et vous avezpu demeurer calme dans

t .°treforce :il ne faut cependantpas sefaire illusion sur l'état du pays.Les sen-

fi"wents républicains ydoivent être vivementexoités,et pourcela ilfautcon-
jj*toutesles fonctions politiques à des hommes sûrs etsympatiques. Partout
«préfet, et sous-préfets doivent être changés

;

dans quelqueslocalités onclame leur maintien

;

c'est à vous de faire comprendre aux populations
Une

0" De POUt oonserver ceUX<I"i ont ser,,i un pouvoir dontchaque acte était
lionCOrrU[>' !on'La uominatlon des «""."-commissairesremplaçant ces fonc-naire» vous appartient. Vous m'en référerez toutes les fois que vous
fiao°tUVe''ez quelque hésitation. Choisissezdepréférence des hommes apparte-
V 8au cl>ef-lieu,- vous ne les prendrez dans l'arrondissement même que
Se«8.

Ui'VOUS le" saurel ue'gagés d'esprit decoterie;, n'écartez pas les jeunes
4 hea' "

'ardeur et la générosité sont le privilège de cet âge,et larépublique

o,l>

de ces belles qualités.

§ ler.1er. Quels sont vospouvoirs ?

Voii3 pourvoirez aussiau remplacement des maires et des adjoints. Vous
les désignerezprovisoirement, eu les investissant du pouvoirordinaire. Si les
conseils municipauxsonthostiles , vous les dissoudrez , et , deconcert avec
les maires , vous constituerezune municipalité provisoire

;

mais vous n'aurez
recours à cette mesnreqne dansun cas de rigoureuse nécessité. Je croi* que
la grande majorité des conseils municipaux peut être conservée, en mettant
à leur tête des chefs nouveaux.

§ 2. Vosrapports avecles chefs militaires.
Vous exercezles pouvoirs de l'autorité executive; la force année est donc

sous vos ordres. Vous la requérez, vous la mettez on mouvement; vous
pouvez même, dans les cas graves, suspendre un chef de corps, eu m'en
référant immédiatement. Mais vous devez apporter de grands ménage-
ments danscettepartiede vos fonctions. Tout eu (pli, de votre part, blesserait
la justesusceptibilité des chefs ducorps oudu soldai, serait une faute inexcu-
sable. J'aiappris que, dans plusieurs départements, les commissaires n'ont
p.rs établisur-le-champ un lien entre eux etl'autoritémilitaire

;

jem'en éton-
neet vous invite àne pas manqueraces règles si simples de bonne politique
et deconvenance. L'armée a montré dans ces derniers événements sa vive
sympathie àlacause républicaine, ilfuit se la rattacher de pins en plus. Elle
est peuple comme nous, elle est la première barrière qui s'opposerait à une
invasion. Elle va entrerpour la première fois en possession de droits politi-
ques.Honorez-la donc, et conciliez-vousles bons sentiments de ceux qui la
commandent;n'oubliezpas non plus que vos pouvoirs ne sauraient toucher
à ladiscipline. Ilsse résumenten ces deux mots: Vous servir delà force mili-
taire ou lacontenir, et la gagnerpar destémoignages d'estimeet decordialité"

§ 3. Vos rapports avecla magistrature.
La magistrature ne relève de l'autorité executive que dans le cercle pré

cis tracé par les lois. Vous exigerezdesparquets rm concours dévoué : partout
où. vous ne lerencontrerez pas, on ir'indiqunntle nom de ceux que recom-
mandent leur droiture et leur fermeté. J'en ferai immédiatement part au
ministrede la justice.Quanta la magistiatureinamovible, vous lasurveillerez,
et si quelqu'un deses membresse montraitpubliquement hostile, vous pour-
riez user du droit de suspension que vousconfère votre autorité souveraine.

§ 4. La garde nationale.
Vous recevrez de moi des instructions détaillées sur l'organisation de la

milicecivique. J'ai tâché d'y pourvoiretd'y résoudre toutes lesdifficultés que
vous pouvez rencontrer. Celles qui naîtront d'obstacles imprévus etlocaux
seront levées par voire patriotisme. En faisant procéder aux élections, vous
vous conformerezaux décrets du gouvernement, c'est-à-dire que,pardéroga-
tion à la loi de 1831, vous ferez nommer tous les officiers sans exception par
les gardesnationaux, en commençant par les grades supérieurs. Vous surveil-
lerez soigneusement l'action des sous-commisiaireset des municipalités, et
vous lesobligerezà vous rendre un compte exact de leurs opérations.

§ 5. Les élections.
Les électionssont votre grande

Suvre;

elles doiventêtre le salut du pays.
C'estde la composition de l'assemblée que dépendent nos destinées. Il faut
qu'ellesoit animée de l'esprit révolutionnaire, sinon nous marchons à la
guerrecivile et à l'anarchie. A ce sujet , mettez-vous en garde contre les
inirigiiesdes hommesàdouble visage qui, après avoir servi la royauté, se
disent les serviteurs du peuple. Ceux-là vous trompent, et vous devez leur
refuser votre appui. Sachez-bien que , pour briguer l'houneur de siéger à
l'assemblée nationale , il faut être pur des traditions du passé. Que voire mot
d'ordre soitpartout : des hommes nouveaux, etautant quepossible sortant
du peuple.

Les travailleurs,qui sont la force vive de la nation, doivent choisir parmi
euxceux querecommandent leur intelligence,leur moralité, leurdévouement;
réunis à l'élitedes penseurs, ils apporterontà ladiscussion de loutes les gran-
des questionsqui vont s'agiter,l'autorité de leurexpériencepratique. Ils con-
tinueront larévolution,et lacontiendront dans les limitesdu possibleel de la
raison. Sans eux, elle s'égareraiten vaines utopies,ou serait étoufféa sous l'ef-
fort d'une faction rétrograde.

Eclairez les électeurs, etrépétez-leur sans cesse que lerègne des hommes de
la monarchie est fini.

Vous comprenez combienici votre tâche est grande. L'éducation du pays
n'est pas faite C'est à vous de leguider. Provoquezsur tous les points de votre
département la réunion de comités électoraux, examinez sévèrement les titres
des candidats. Arrêtez-vous à ceux-là seulement qui paraissent présenter le
plus de garanties à l'opinion républicaine, le plus de chances de succès. Pas
de transactions, pas decomplaisances. Que lejourde l'électionsoit letriomphe
de la révolulion.

Le membre dugouvernementprovisoire, ministre de l'intérieur,
LEDItU-ROLLIJT.

A. l'assemblée sortie du suffrage universel appartiendra le
droit de statuer sans contrôle sur le mode do gouvernementqui
doitrégir la France. Il n'y a guère de doute qu'elle ne procla-
me la république. On lui signifié d'avance que si elle ne sanc-
tionne le pionunciamiento fait dans la salle des députés, il y
aura guerre civile et sociale. On imprime les menaces les plus
formidables contre les hommes qui ont figuré dans l'ancienne
chambre, à moins qu'ils n'aient appartenu avantle 24 février,
à cette nuance de députés constitutionnels qui, avec des con-
victions républicaines, avaient prêté serment de fidélité au roi
et à la charte de 1830.

LeiVa/io»a/lui-mèmeseinbleun peu honteux aujourd'hui du
rôle qu'il joue, lui et ses amis. Il dit ce matin que « le suflfrage
universel donne à toutes les opinions, à tous les sentiments, à
tous les besoins le moyen de se produire ; que ce qui doit sortir
de l'urne électorale, c'est la véritable eupression do la volonté
du pays. Nous n'imposons, ajoute-t-il , ni hommes ni choses,
nous ne violentons la conscience de personne. » Mais commentconcilier ce langage avec les actes de M. Ledru-Rollin , et la
dictature des commissaires du gouvernement, et les menacespassionnées des journaux qui prétendent comprendre seuls les
besoins de la France et les intérêts de la cause républicaine.

C'est ce quefont d'ailleurs très-bien sentir des journaux'pa-
risiens dont le dévouement au nouvel ordre de choses ne sau-
rait être mis en doute. Voici, à ce sujet, l'extrait d'un article
que nous trouvons dans la Presse :

« Déjà la circulaire de M. Ledru-Rollin pour les élections ressemble , à
un cheveu près , — sauf la différence des couleurs , — à la circulaire do
M. Duchâtel de 1845. M. Duchàlel demandait des ministériels , n'importe
de quel poids; M. Ledru-Uollin demande des républicains , n'importe de
quelle nullité.

Ce n'est rien encore.
Le National, la Reforme cl la Democratie déclarent traître à la patrie

quiconque n'est pas républicain.
M. Guizjtse contentait d'appeler aveugles et ennemis tons ceux qui

n'étaient pas de son parti. Nous avonsbien marché. Quiconque n'est pas du
l'avis :1e MIL les rédacteurs du National, de la Reforma Democratie, n'est
pas aveugle (on pardonne;! un aveugle), n'est pas un ennemi (on se récon-
cilie avec un ennemi), mais il est traître, c'est-à-dire un homme (ligné
tout au plus d'être ruis en morceaux.

Voilà la liberté que ces messieurs, mes amis d'hier, nous promettent ;
voilà le progrès qu'ils ont prêché.

La vérité est que la terreur commence. Non la terreur de la guillotine,
mais celle de la suspicion et de la dénonciation. Ils ont peurqu'on ne soit
pas de leur opinion.Donc, ils n'ontaucune confiance en eux-mêmes ; donc,
celte opinion est partiale et entachée d'égoïsme.

C'est à la presse vraiment indépendante à sauver la République, y com-pris lesrépublicains du National, de la Rejorme et de la Democratie.

Depuis ce matin, des bruits inquiétants ontcirculé à Bruxel-
les sur des troubles graves qui auraient, disait-on, éclaté à
G.md. Une lettre, qui nous parvient de cette ville, mande que
tout s'est borné à la formation de rassemblements qui ont par-couru hier au soir les rues, et ont, en passant, brisé quelques
vitres au collège Ste-Barbe. L'ordre a été bientôt rétabli par
l'intervention d'un détachement de cuirassiers.

P. S. Le bruit court que de nouveaux rassemblements Se sont
formés ce matin, et qu'une bande s'est dirigée vers Tronehicu-
ne, où l'on a envoyé un escadron de cuirassiers. Au départ du
convoi, la place d'Armes était, dit-on, couverte do monde.

* (Journal do Bruxelles.)

Nouvelles d'Angleterre.

Une lettre deLondres assure qu'on peut s'attendre à un très-
prochain changement de ministère en Angleterre. Le cabinet de
lord John llussell n'a échappé qu'à graud'peiue à la dernièro
crise dont je vous ai entretenu en son temps. Il n'y aréussi qu'en
sesoumettant sans conditions à la volonté du peuple. Lundi der-
nier, l'existence du cabinet s'est de nouveau trouvée en danger.Jusque-là tout le parii protectionniste avait marché d'accord
avec M. Hume contiv lord John Russell, mais dans l'intervalle
des deux séances, lesplus éclairés duparli ont compris quesi leswhigs essuyaient un échec, ils chercheraient à se fortifier en

faisant,

entrer dans le cabinet le comte de Lincoln, M. Cardwell
et un autredes principaux membres du parti de sir Robert Peel.
Cechangement eût servi les intérêts des classes commerçantes
etdes/'ree traders, qui se préparentà denouvelleshostilitéscon-
treles derniers vestigesdu système protecteur. Jeudi, vn meetinc
protectionniste a eu lieu, et en présence des divergences d'opi-
nions qui s'y manifestèrent, vn grand nombre des assistants se
décidèrent à voter pour le ministère. Sans ce revirement, lu
chambre eûl été appelée hier à voter, et le gouvernement eût
essuyé vn échec décisif. Le voilà donc encore une fois sauvé
pour vn moment, au moins en ce qui concerne S les manSuvres
des partis.

Un correspondant de Londres dit tenir d'unesource dont la
véracité ne saurait être un moment mise en douta, que lord
John Riissellest désormais incapablede supporter les fatigues
de la via politique active. Il dit que le noble lord s'est récem-
ment rompu un vaisseau sanguin et que des médecins et sa fa-
mille lui ont expressément défendu lout exercice. Il n'a assisté
hier que pendant quelques instants à la séance de la chambre
des communes. Cependant, les négociations continuent avec
lord Lincoln et d'autres membres influents du parti de sir Ro-
bert Peel pour amener une coalition.

Le Morniug-Chronicle, qui, depuis près d'un demi-siècle,
est l'organe du parti vvhig, est passé aux mains de l'ancien ad-
ministrateur du Tintes.Les nouveaux propriétaires sont favora-
bles à lord Lincoln et à sir Robert Peel. Il est question de faire
du Mominj-Chronicle, l'organe du nouveau gouvernement.Da
sorte qu'en réalité, quoique depuis une quinzaine de jourson
range ce journal dans la catégorie des feuilles conservatrices,
il deviendrait de nouveau l'organe du parti whig, mais sur des
bases plus larges. Si cet arrangement réussit, lord John llus-
sell sera élevé à la pairie, et dans la chambre des lords son talent
et son caractère intègre lui assureraient une grande influence,
non seulement sur son propre parti, mais sur toutes les autresnuances d opinions. \la chambre hante, il , le serait pas obligé
deparler de manière a compromettre sa santé. Le nouveau mi-nistèreaurait appui énergique ou pour mieux dire le patro-nage de sir Robert Peel.

Une contre-intrigue se poursuit de la part des membres ducabinet qui obéissent aux. inspirations du comte de Grey, lequel
espère devenir premier ministre et conserver en qualité de
chancelier de l'échiquier son beau-frère sirCharles VVood. Mais
jamais le pays n'approuverait une semblable combinaison quoi-
qu'ellepùt réussir pour un moment. Le gouvernement songeait
à lord Clarendon pour les fonctions de premier ministre si la
coalition avec lord Lincoln réussissait, mais il est deux raisons
qui s'opposent à ce projet. Eu premier lieu, il l'ait un excellent
vice,-roi pour l'lrlande, et en second lieu ce qui manque en
réalité aux whigs, c'est un chef à la chambre des communes.

La chambre des communes d'Angleterre continue la dis-
cussion sur l'income-lax. On sait déjà que le gouvernement,
après avoir renoncé à l'augmentation de 2 p. c. qu'il avait
d'abordproposée, a dû faire une nouvel le concession en ne de-
mandant plus que pour trois ans au lieu de cinq, le maintien de
l'ancienne taxe de 3 p. c. On sait aussi que M. Hume propose



"e n'accorder le maintien de cet impôt que pour l'annéecou-
"nte. Le but. de M. Hume, en déposantcette motion, a été de
mtraindre le gouvernementà diminuer lesdépenses militaires,
our faire face à la diminution de 150 millions de francs, que

, 'abolition de l'income-tax produisait dans le revenu. M. Hume,
■o effet, est libre échangiste et partisan de la pak. Mais il se
.ouve que le vieux parti tory, qui est en même temps le parti
le la guerre et de la protection commerciale, soutient sa inolinn,
firee qu'il espère que la suppression de V ineome-tax amènera
on pas la diminution desdépenses militaires, mais lerétalilis-
luticnt des droits protecteurs. Pour ces motifs, la motion de
!. Hume a contre elle sir Robert Peel et ses amis, qui croient
lue'les prévisions du parti tory sont plus justes que celles de
l'auteur dela proposition. Il est dificilede prévoir quel sera le
résultat du vote.

H. Cobden a annoncé à la chambre des communes l'urgnisa-
fiun d'une ligne nouvelle qui aura pour directeurs les membres
du comité de l'ancienne ligue des céréales. Le but de la nou-
velle association est de pousser à la mise à exécution dans toute
leur élendue des principes du/ree-fiWe ; de venir au secours
de l'industrie en obtenant l'abolition de tous les impôts indi-
rects, et leur remplacement par d'autres impôts plus rationnels
et pi uséquitables , de demander l'abolition desdroits d'aînesse
et des majorais ; d'obtenir une représenta lion plus efficace et
plus juste dupeuple à la chambre descommunes ; de réclamer
justice pour le peuple d'lrlande ; d'améliorer le moral de l'ar-
irtée et de la marine en assurant au mérite et aux longs et bons
services une légitimerécompense oude l'avancement ; de veil-
ler à ce que l'Angleterre ne soit jamais plus plongée dans une
guerre sanglante et ruineuse par suite des tendances dangereu-
ses et inconstitutionnelles des aristocrates às'immiscer dans les
affaires des aulrcs nations.

Nouvelles d'Italie.
Nous avons annoncé que les habitants de la principauté de

Monaco n'avaient pas accepté la constitution accordée par le
prince ; qu'ils avaient renioyé ce dernier etproclamé la répu-
blique. La lettre suivante, adressée au Journal des Débats,
donne quelques détails sur la manière dont ces événements se
sont passés :

« Menton (principauté de Monaco), le G mars.
» La république est proclamée depuis deux jours. Un gouvernement pro-

visoire est installé. La garde nationale est formée et fonctionne admirable-
ment dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité. Les événements politiques
se pressent rapidement ici comme à Paris : la constitution, acceptée d'a-
bord sans discussion, puis rejcléc, une démonstration populaire fort inno-
cente (un feu de joie),à la suite de laquelle le prince a quitté la principauté,
la proclamation de la république à la suite de ce départ, etrefus derecevoir
Florestan le lendemain du changement de gouvernement.

«Aujourd'hui Menton, la ville principale de la principauté de Monaco,
est devenue defait la capitale. C'est là que siégelc nouveau gouvernement.
Le prince, qui s'est décidé à revenir, n'a pas étéreçu dans celte ville et
s'est réfugié dans la ville de Monaco, qui est la forteresse de sonroyaume.
Il attend, dit-on, les ordres de Piémont.

«Quoi qu'il en soit, les habitants sont décidés à exiger la suppression
des impôts qui frappent sur la production du pays à leur sortie, le change-
ment dans la magistrature,formée aujourd'hui des hommes les plus incapa-
bles et les plus méprisésdu pays,des représentants nommés par euxseuls et
unecharte garantissant toutes ces libertés.

«On compte ici sur le bon esprit du Piémont à notre égard, et pour dire
tout ce qui se passe, il faut ajouter que la majorité des habitants n'est pas
éloignée de se déclarer indépendants et de se donner à la France. Dieu le
fasse .' »

La tentative que le roi Ferdinand a faite pour opérer une con-
ciliation entre le royaume de Naples et la Sicile a échoué. Le
ministère libéral qu'il avait nommé il y a quelques jours a été
contraint de se retirer devant les prétentions exclusives des Si-
ciliens. Voici en quels termes le cabinet présidé par le duc de
Serra-Capriola a cru devoir donner et justifiesa démission :

DÉCLARATIONDU MINISTERE.
« Naples, le2 mars 1848.

»Il est écrit dans la Constitution qu'auroi seul appartient le comman-
dement des forces de lerre et de nier et le soin de défendre l'intégrité du
royaume contre toute attaque extérieure. Cependant on vent interdire au
roi l'envoi de truupes napolitaines un Sicile pour concourir avec les trou-
pes siciliennes, assimilant par cette odieuse exclusion les troupes napoli-
taines à des troupesétrangères.

« Nous voyons dans cette prétention un inconvénient d'unenature bien
plus grave, en ce qu'elle est contraire à cette tendance générale de l'ltalie
qui porte les esprits à recomposerla grandefamille italienne pour se prêter
mutuellement rm puissant et généreux secours. La Sicile neponvantarmer
qu'un fiiihle contingent de force publique, proportionné à sa population de
2 millions d'habitants, rien ne serait plus facile à rm ennemi ambitieux
que de l'envahir, de s'y organiser, et de se lancerde là sur le continent pour
porter la conflagration non seulement dans le royaume de Naples, mais
dans tonte noire obère et belle Italie.

« Sire, notre conscience se soulève devant une pareille pensée. Nous ne
peuvons adhérer à celte prétention ni laisser peser sur notre tète une si
grande resporisabityé. D'un autre côté, comme il nous est impossible de
trouver de nouveaux moyens de résoudre une question qui compromet
l'unité du royaume et la cause commune de l'ltalie, nous demandons à
Votre Maycslé la permission de nous retirer. Une autre ministère parvien-
dra peut-être à concilier des intérêts et des prétentions si diamétralement
opposés et gros de tantdepérils.

» Le ministre secretaire d'Etat. »

La nouvelle de l'établissement de la république en France a
provoqué une démonstration à Rome. Le peuple a présenté le
5 mars, au Pape, une adresse dans laquelle il demandait que, vu
la gravité des événements, la constitution promise fût publiée
sans retard.

Le Pape arépondu que, malgré les difficultés provenant de
la nature toute particulière de l'Etat pontifical, l'Suvre qu'il
avait entreprise serait achevée et connue dans peu de jours.

ALLEMAGNE.

Darmsladt, 10mars.
Dans la séance de Ia première chambre desEtats du 5 de ce

mois , M. le conseiller d'état , baron dé Lehmann , a donné lec-
ture d'un cdit concernant la nomination de S. A. R. aux fonc-

lions de co-régcnt. A l'occasion de ce message, S. A. G. leprin-
ce Emile, président de la première chambre, a dit:

« L'amour de notre grand-duc pour son peuple est toujours le même ; le
message que nous venonsd'entendre en est une nouvelle preuve, qui lui
assure dans nos

cSurs

un souvenir impérissable. Sa volonté nous est sa-
crée. Enfermons dans un mêmesentiment d'amour et de fidélité h; grand-
duc et le co-régenl, qui, lui aussi, possède de si émiuentes et si admirables
qualités, et continuons à remplir consciencieusement nos devoirs pour
avancer sans relâche la prospérité de noire chère pairie Dieu bénisse le
rjrand-duc, le co-régenl et le pays, et écrions nous : Vivent le grand duc,
le co-régcnt et la patrie ! »

Ce triple vivat a été répété par toute la chambre.
La chambre décide deprésenter une adresse à LL. AA. RM.

le grand-duc et le grand-duc héréditaireet co-régent ; la ré-
daction en est confiée au secrétaire, auquel sont encore adjoints
MM. le comte de Gôrlz, les barons de Breidenstein, de Gagcrn
et d'Arens.

Francfort , 11 mars.
Je puis vous annoncer d'une manière positive que la diète a

décidé que l'ancienne aigle impériale et les couleurs de l'an-
cienne bannière impériale de l'Allemagne, noir, rouge, or, se-
ront, les armes et les couleurs de la confédération germanique.
On n'aurait pas pu trouverd'emblèmes plus convenables, car ce
sont les signes historiques, qui pendant mille ans ont marqué
l'imité de toutes les tribus germaniques. La dièie s'occupe dans
ce moment de la question de savoir où. et de quelle manière se-
ront placés ces emblèmes, par exemple dans' les forteresses fé-
dérales, où les nouvelles pièces d'artillerie, dont l'acquisition
a été faite aux frais de la confédération , portent déjà comme
emb'ème fédéral l'ancienne aigle impériale. On dit que ces em-
blèmes seront aussi le signe distinetîfque porteront les troupes
fédérales dans le cas d'une guerre.

Kiel, 9 mars.
Des nouvelles venues par bateau à vapeur parlent d'une

grande fermentation parmi les habitants de Copenhague. Le
parti national et le parti démocratique sont l'un à côté de l'au-
tre, assez forts, s'ils se réunissaient, pour obtenir les réformes
depuis si longtemps désirées par le peuple. Les idées d'une
union Scandinave acquièrent de nouveau delà force, et l'on ne
peut méconnaître la possibilité de voir- bientôt le Danemarck
devenir le troisième Etat de l'union Scandinave, avec une con-
stitution formée d'après celle de la ISorwége(Börsenhalle).

On écrit de Wesel , 11 mars :
On a arrête tout-à-coup hier le lieutenant de Brust et ses pa-

piers ont été examinés par le tribunal militaire et il paraît qu'ils
ont été en partie saisis.Tout cela est une suite de l'arrestation de
MM. Aneke et Willich à Cologne, avec lesquels le lieutenantde
Brust entretenait des rapports d'amilié. (Gaz. de Cologne.)

"Weiniar, 9 mars.
lia paru hier un rescrit grand-ducal qui ordonne le rétablis-

sement de la liberté de la presse, telle qu'elle a existé dans le
grand-duché jusqu'à la publication de la patente du 18 mai
1819. Malgré cette concession, des désordres ont eu lieu; la
foule s'était rendue même sur la plane du château pour rece-
voir de la bouche même de S. A. 11. la promesse qu'il ferait son
possible pour satisfaire les désirs du peuple. Plusieurs maisons
appartenant à des fonctionnaires haut placés ont été endom-
magées par la foule, composée d'ailleurs en grande partie de
gens des environs. Il s'est organisé unegarde civique, legrand-
duç ayant déclaré de la manière la pi uspositive que dans aucun
cas il ne ferait marcher contrelepeupleaucun soldat de la ligne
ou de la gendarmerie.

La Borscnhalle annonce qu'elle a appris desource certaine
que, sur la proposition de la Prusse, un congrès de tous les Etat--
allemands sera tenu immédiatement àDresde/pour discuter les
affaires intérieures et extérieures, mais en laissant de côté toute
idée d'aggression.

La Gazette universelle allemande an 10 mars mande :
Des lettres de Vienne annoncent,d'après la Gazette de Leip-

sig, que le prince de Metternich a résigné ses fonctions dechan-
celier d'Etat. On nous communique, au contraire, dans une let-
tre, en date de Vienne, 6 mars, que S. A. S. se porte parlaite-
ment bien et qu'elle se voue aux affaires avec une grande ac-
tivité.

Nouvelles de France.
Paris, 13 mars.

La Bourse a été péniblement affectée aujourd'hui par le bruit
de la suspension de deux grandes maisons de banque, et de la
liquidation de plusieurs banquiers. Ce bruit n'a pas tardé à re-
cevoir, en partie, une confirmation officielle. La maison Baudon
ci C° a publié cetteaprès-midi la circulaire suivante:

«Dam* les graves circonstances oùse trouve le pays, le devoir nous était
imposé defaire face, autant qu'il pouvait dépendre de nous, aux besoins de
la place et du commerce. Tous nos efforts ont tendu vers ce but; nous
croyons n'avoir rien négligé pour l'atteindre ; niais aujourd'hui les diffi-
cultés, chaque jourcroissantes, sont devenues telles, qu'il ne nousest plus
possible de dominer la situation. Nous devons donc vousannoncer la dou-
loureuse nécessité où nous nous trouvons desuspendre momentanément
nos payements.

» Des mesures vontêtreprises immédiatement pour soumettre la ques-
tion de la liquidation à nos actionnaires, et pour la réunion de nos créan-
ciers.

» Nous avons la ferme confiance quecette liquidation, provoquée seule-
ment par les circonstances impérieuses que nous subissons, marchera rapi-
dement, que tous les créanciers seront payes intégralement, etqu'ils pour-
ront prochainementrecevoir unepremièrerépartition importante. »

La caisse Baudon occupait à Pans une position presque aussi
considérable que celle de la maison Gouin. Sa déconfiluredoit,
plus encore que le sinistre de cette dernière maison, être attri-
buée aux circonstances. M. Baudon était un financier remar-
quable et jouissaitd'une haute et justeconsidération. Receveur
général sous la restauration, il avait été maintenu par le gou-
vernement de juillet à l'importante recette de la Seine-Infé-
rieure, en raison de ses capacités toutes spéciales, et malgré ses
opinions légitimistes bien connues.ll futdestituépar M. Lacave-
Laplagne pour avoir maintenu, lors de l'adjudication des che-
mins defer, la compagnie des receveurs généraux que le minis-
tre voulait dissoudre après en avoir provoqué la fondation. C'est

alors qu'il créa à Paris sa caisse centrale du commerce et des
chemins de fer, qui prit rapidement une grande extension.

Samedi dernier, M. Baudon envoya à la Banque de France un
bordereau de huit millions, dont la Banque refusa l'escompte.
Ces huit millions étaient demandés à M. Baudon par quelques
riches familles légitimistes du faubourg Saint-Germain, dont il
avait la clientèle, et qui s'apprêtent à quitter la France. Le re-
fus de la Banque détermina la fermeture de la caisse.

L'autre sinistre dont il a été question n'est pas encore offi-
ciel, mais il peut être considéré comme certain. Je veux parler
de MM.D... et C", qui, indépendamment de leur maison le Pa-
ris, ont un très-fort intérêt dans la puissante oomtln-juir* des
mines de la Loire. Parmi les autres financiers qui suspendent
aussi leurs payements, on cite les maisons Fourchon, Bechet, de
Thomas et C. Ce sont cependant bien moins ces sinistres que la
circulaire de M. Ledru-Rollin qui a produit aujourd'hui la
baisse qui a eu lieu à la Bourse. MM. Ch. Lafïïtte, Blount et C%
ont fait arrêter leur caissier qui leur emportait, dit-on, 300
mille francs en billets de banque.

Les esprits sont toujours vivement préoccupés de la situation
du trésor; on s'alarme pour l'échéance de ses bons montant à
six cents millions d'ici a un an, dont moitié environ dans la cir-
culation. Indépendamment des Dons, les autres dettes du tré-
sor s'élèvent à peu près à cinquante millions par mois, et l'on
sedemande avec quelles ressources il pourra y faire face. Les
banquiers se montrent très-froids tant pour l'emprunt national
que pour la souscription au comptoir d'escompte. Bien de tout
cela nemarche vite.

Et quand l'emprunt national serait couvert, on ne serait pas
hors des difficultés. Ce n'est pas cent millions qu'il faut, c'est
trois cents millions, pournous tirer d'affaires Qu'on les demande
à la France et qu'elle les donne, autrement nous courons à une
situation de plus en plus grave.

Des manifestations matériellement peu graves, mais déplora-
bles par leur caractère, par leur origine et par les symptômes
qu'elles annoncent,ont eu lien aujourd'hui devant les hôtelsde
quelques banquiers. Le National avait signalé ce matin très-
imprudemment , et en les désignant assez clairement sans les
nommer, des banquiers qu'ilaccusait d'avoirsouscrit au comp-
toir d'escompte pour une somme infiniment au-dessous de leur
position et de l'importance de leur maison. Il indiquait notam-
ment la banque Lefèvre , qui ne s'est inscrite quepour 4,000
francs. Lereproche était mérité, mais il était d'unesouveraine
imprudence de l'articuler dans les moments de fermentation
comme ceux dans lesquels nous nous trouvons. Qu,'est-il arrivé?
Des rassemblements menaçants se sont portés devant la demeu-
re de M. J. Lefèvre, et , si jesuis, bien informé ,la démonstra-
tion-nés'est pas bornée àde simples cris. On annonce aussi que
les mêmes rassemblements se sort portés devant l'hôtel de M.
de Rothschild, qui, lui, a souscrit pour 50,000 francs. On
ajoute que M. de Rothschild a eu la fermeté de faire arrêter
quelques-uns des perturbateurs.

De fâcheuses nouvelles sont arrivées aujourd'hui des dépar-
tements au ministère de l'intérieur. Le décret qui met des en-
traves aux remboursements des caisses d'épargne, a jetépar-
tout le trouble et la peur dans les esprits. Quelques-uns des
commissaires des départements, de ceux qui ontpris leur mis-
sion au sérieux, en ont ajourné la publication, et ont demandé
de nouvelles instructions à M. Ledru-Rollin.

La circulaire de M. Ledrii-Uollin auxcommissaires du gouvernement a
produit un mauvais effet et necontribue pas peu à augmenter l'émigration
déjà considérable. Elle peut se traduire par celte allocution d'uncolonel
â la garde consulaire : « Soldats! il s'agit d'élire Bonaparte Empereur; les
votes sont libres; mais celui qui ne votera pas pour notre maître à tous
sera fusillé sur le front du régiment » Si c'est trahison, comme le prétend
M. Ledru-Rollin, que de ne pas accepter aveuglément les listes faitesà
Paris, autant vaudrait créer le ministre de l'intérieur grand,électeur delà
République? 11 y aurait dans ce procédé plus de franchise qu'àcommander
de la sorte au pays qu'on vient de doterdu suffrage universel, bien que
son éducation politique soit nulle, toujours d'après la circulaire.

Au surplus, le Nationalcl le Courrier français qui n'avaient déjà que
trop cédé à des prétentions dictatoriales, déclarent ce matin,le premier
qu'il ne saurait être question pour le gouvernement provisoire (pie de pro-
poser et non d'imposer des choix aux départements, les électeurs étant
parfaitement libres de choisir même des vaincus de février; le second
signale l'insupportable arrogance de plusieurs commissaires qui se posent
en vrais satrapes

;

il leur reproche notamment leur hostilité envers le cler-
gé qui prête à la Bépubliqne un concours refusé au gouvernementdéchu.

En Angleterre la réaction n'est pas moins vive contre ces réminiscences
de 93. Le Morning-Chronicle, qui a vivement applaudi à l'institution de
la République française, déclare la repousser si elle entend faire dela li-
berté le monopole d'un parti.

J'ajouterai que la garde nationale, dont le concours avec l'armée a fait
le triomphe du 24

février,

s'indigne de voir celle-ci mise en suspicion par
la demande adressée à M. deLamartine, de tenir éloignés deParis lesrégi-
ments qui venaient assister la garde nationale dansson service.

Bref, Paris a ses jacobins, mais que peuvent-ils sans la guillotine? En
abolissant l'échafaud politique, M. deLamartine a d'avance brisé l'obsta-
cle qu'on tente en vain de dresser aujourd'hui contre la nouvelle organi-
sation sociale.

Dans les clubs mêmes il nefaut pas croire que le jacobinismerègne sans
contestation. La Réunion dèmocratrique centrale, sous la présidence de
M. Guinard,professe la liberté la plus sincère, et Raspail. républicain con-
stant et désintéressé depuis 1815,envoie à Bicètrc, dans son Ami du Peu-
ple, la guillotine et les buveurs de sang. Les hurleurs n'ont pas un seul
organe dans la presse, même parmi les feuilles éphémères écloscs par dou-
zaine au souille de la liberté depuis l'abolition des gènesfiscales. Mainte-
nant le point essentiel sera devoir si le gouvernementprovisoire aura
la faiblesse dereculer le jour des élections, et de faire croire ainsi aux dé-
partements, que le lion ne marche plus que sous l'ergot du coq.

Nous avons déjà dit que les circulaires des candidats à l'As-
semblée nationale commencent à paraître. M. Billault, Gustave
deBeaumont etEmile deGirardin ont ouvert la marche. M. de
la Rochejaquelein vient à son tour d'adresser la sienneau

\

élec-
teurs. On yretrouve l'expression de ses sentiments loyaux, che-
valeresques, dévoués avant tout au pays, qui ont de tout temps
caractérisé l'un desreprésentants le plus considérésde l'anriei'
parti légitimiste. Il explique dans sa circulaire pourquoi et
comment il se rallie et sans arrière pensée à la république. En



voici un passage que les bons citoyens de fous les partis pour-
raient prendre pour drapeau :

« Que l'intérêt, l'avenir de la nation fassent disparaître toutes les divi-
sions, même les noms des anciens partis; c'est le seul moyen de sauver
notrepays de tous les maux intérieurs ou extérieurs que nos divisions pro-
duiraient infailliblement.

30 Nous avons pu être divisés; nous sommesréunis pour le salut commun
"e 'a patrie. Maintenant il faut y travailler tous. La tâche est difficile; il
ne faut pas qu'elle soit au-dessus de nos forces.

»Si bien des idées folles, inapplicables, dictées par des sentiments plus
généreux pratiques, sont mises en avant, beaucoup d'idées fécondes se sont
déjàfait jour dans notre temps d'études et de progrès il faut les discuter,
les approfondir, les appliquer.

» Les idées générales et communes d'ordre pour tous et pour chacun ,
doivent les hommes de bonne volonté.

«Liberté civile, liberté politique, liberté religieuse, union de tons les
cSurs pour le bien général, n'est-ce pas un mouvement immensequi laisse
derrière lui tous les passés, qui doit éloigner toutes les exclusions, élouffer
toutes les haines, réunir tous les efforts!

» Appui sincère,énergique, cordial au travail, à l'intelligence, à la pro-
priété; union de tous les intérêts de la société ; élever le niveailjdü bien-
ôtro moral et matériel au lieu de l'abaisser; connaître ses droits, remplir
ses devoirs

;

faire de la France la plus grande et la plus heureusenatiou de
la terre, la nation la plus libre, la plus humaine, la plus fiaternelle, la plus
polie, voilà la mission. r

» Il faut l'accomplir.
» Ces idées doivent dominer dans les choix que vousaurez à faire.
«Le gouvernementrépublicain ainsi compris, ainsi pratiqué, peut

réaliser le rêve des hommes de bien , aimant leur pays avant tout. Qui
donc reculerait en étant convié à une pareille Suvre ? Nous le sommes
tous. Travaillons donc loyalement , sincèrement , fidèlement à l'Suvre de
tons î et que la France sorte glorieuse del'état d'abaissement quia soulevé
Slj"stement la colère de tout un peuple. »

M.Perignon et Leyrand , deux autresmembres de l'ancienne
gauche dynastiqueont aussi lancé leur circulaire et se rallient
également sans réserve à la république. M. Leyrand fait son
adhésion en ces ternies :

«Je dois ajouter franchement qu'au moment de la victoire du peuple,
jene croyais pas l'idéerépublicaine mûre: je l'avais vue repoussée en 1815
et en 1830; mais je déclare, avec la même franchise et avec tous les hom-
mes honnêtes, qu'il faut se rattacher sans arrière-pensée au gouverne-
ment républicain; c'est un besoin d'ordre, c'est une nécessité d'existence.»

M. Eugène Sue seprésenle également aux suffrages des élec-
teurs. C'est à Paris qu'il demande à être élu.

Le National publie l'adresse suivante ducomité central des
«leclionsgénérales aux citoyens de Paris et des départements:

« Chers concitoyens,
»Lagloiicuse insurrection de la population parisienne contre un pouvoir

démoralisateur a inauguré pour notre patrie une ère nouvelle et régénéra-
trice. L'enthousiasme aveclequel vousavezaccueilli la révolution defévrier
et le gouvernementpopulaire qu'elle a constitué, prouvera au monde que
l'esprit de la France entière animait sa capitale dans la lutte généreuse
qu'ellevient de soutenir. Que le même accord nous unisse aujourd'hui qu'il
*aut concourir à l'Suvre la plus importantede notrerégénération : celle
v élever surdes fondements durables l'édiGce des institutions nouvelles
réclamées par la nation.

» Vous êtes tous appelés, citoyens, à coopérer à cet acte immense. Du
"choix des représentants que vous allez envoyer à l'Assemblée nationale
dépend non-seulement le sort de la révolution que vousavez accomplie,
mais l'avenir même de la France et la cause de l'humanitéentière.

» Pénétrez-vous bien de cette idée que le maintien seul du gouverne-
ment proclamé sur les barricades peut nous sauver de la guerrecivile et
de l'anarchie, car la France veut fermement avec la République lerègne
sincère de la liberté, de l'égalité, de la fraternité. Mais cetteRépublique,
la France la veut grande, généreuse, honnête et pure

;

pure commele
principe d'abnégation et de vertu qui doit constituer son essence. Elle la
veut énergiquementrésolue, tout en détruisant les abus, à protéger les
droits légitimes, constitutifs de la société, les droits sacrés de la lamille
comme ceux de la propriété et du travail.

» Vous répondrez àce

vSu

du pays par le choix judicieux des représen-
tants que vous élirez. Repoussez des candidatures ces consciences obsé-
quieusesetscrviles qui ne serallient à tous les pouvoirs nouveaux que pour
les compromettreet les trahir. N'accordez vos suffrages qu'à despatriotes
dévoués, intelligents, bien pénétrés de la grandeur de leur mission, et
dont la vie publique etprivée peut supportersans crainte l'éclat du jouret
de la discussion.

» Organisez-vous sansretard afin de mettre dans vos opérations de l'or-
dre et de l'unité. Créez dans les cantons, les arrondissements, et les chefs-
heuxdcs départements, descomités électoraux composés d'hommes hon-
nêtes de toutes les classes , qui puissent correspondreentre eux, dirip-cr et
éclairer la masse descitoyens dans l'exercice du droit nouveau qui leur est
conféré. Appelezles candidatures à se poser sans délai, afin d'avoir le temps
de les discuter et de les apprécier sainement. Convoquez dans ce but de
nombreuses réunions de citoyens , et créez desfeuilles périodiques pour les
répandre, sinon gratis, du moins an plus bas prix possible parmi les popu-
lations.

» Citoyens, si, dansles temps decrise, les ambitieux cl les cupides se
ruent impudemment versla satisfaction de leurs appétits égoïstes, mon-
trczque les vrais patriotes, les hommes d'intelligence et de

cSur,

courent
avant tout se rallier au drapeau du devoir etde l'intérêt commun.

» La France, i ngqUièt e de la situation provisoire dans laquelle ellese
trouve, tourne avec espérance ses regards vers le pouvoir souverain et
organisateur que vous allez élire. Constituez-le digne d'elle, et, aprèsavoir
bientôt rendu à notre patrie le ealmc et la sécurité, il pourra la dirigerd'un
pas ferme dans la voie désormais libre de ses nobles destinées.

» Vous ne vous méprendrez pas, citoyens, sur le sens de notre appel. Il
«'a d'autre but que celui de vous offrir notre concours, et deréclamer le
vûtre pour l'Suvre importante q,,enous allons accomplir. Demandez-nous
°ne avec confiance tous les renseignements qui pourront vous être utiles,et informez-nous sans retard de vos opérations, afin que nous puissionseur donner la publicité nécessaire.

Les membres du bureauprovisoire.

Aux ouvriers. Tel est le litre d'Un article quepublie la Presse
la ?Ue "°"s reProai"sons, parce qu'il expose dans son vrai jour'"nation des travailleurs :
évin * reP"blique ne se fondera pas , etpérira , croyez-en ma parole , que les

ents ont rarement fait mentir; elle périra et ne se fondera pas, si vous

ne vous hâtez tous de donner un grand et mémorable exemple : — celui de
rentrer dans vos ateliers sans retard et sans conditions , ajournant à une épo-
queplus opportuneet moins critique l'examen, le débat et la solution des
questionsdont l'étendue, la profondeur et l'élévation n'avaient pas été exac-
tement mesurées par l'écrivain qui leur a donné une tribune avant de leur
avoirdonné un berceau.

» Ne compromettez pis, par une révolution sociale prématurée, qui serait
lebouleversement et la ruine de tout et de tous,l'avenird'unerévolution poli-
tiqueaccomplie,d'une révolution politique qui vous prodigue les garanties,
qilivousappelleil vous asseoirsur les bancs de l'assemblée nationale, aprèsavoir déjà admisun de vous à siéger aunombredes membres du gouvernementprovisoire.

» Lesdroitsdu travailleurau travail ont été proclamés; que cela voussuffi-
se! Puisez votre patiencedans votreforce. Nul n'a plus assez de pouvoirpour
manquer impunément à la parole qu'il vous aura donnée. Laissez au grain
semé le temps de germer età l'épi le tempi de mûrir, n'exigezpis que la ré-colle précède la semence.Ce serait insensé.

■

»N8vous expo-mzpis à être tournés eu dérision, àce qu'on dise dévoua
ironiquement, enparodiant un mot célèbre :

«Le travailleurdiscute et ne travaille pas. »
i> Ou bien:
» Savez.vous ce que demandent les travailleurs?
» — Ils demandent à ne pas travailler!»
» Cessez ces promenades en colonnes et ces assemblées en plein air, qui,toutes pacifiques qu'elles soient, n'en alarment pas moinslous les intérêts, ra-

lentissent loules les transactions,etfont ce que vousferiez si vous forciez par
un tour de clé le ressort principal qui communique à vos montres le mouve-
ment. Rouages et aiguilles aussitôt s'arrêteraient. En vain leur demanderiez-
vousensuite de vousindiquer l'heure!

» Savez-vousoù vouscourez ainsi, en demandant inconsidérément, préma-
turément, que le nombre des heures de travailsoitréduit et le tauxdessalaires
augmenté? Vous courez à la ruine de votre patrie et à velre propre perte!» Vous trouvez que onzeheures de travail c'était trop,-et que leprix qui
vous étaitpayé cen'étaitpas assez. Eh bien ! savez-Tous , en continuant ain-
si, ce quivousattend? il faut que je vous ledise, puisqu'on n'a pas eu la
sincérité et la fermeté de vous le déclarer tout de suite et en face : ce qui
vous attend , si les mesures les plus énergiqueset les plus efficaces nesont pas
prises sans retard par le gouvernement provisoire , si Vous né donnez pas
l'exemple de l'ordre, si vous nerassurez pas le crédit : ce qui voua attend
c'est qu'avant deux moisvousn'aurez plus ni travail , ni pain.» Vous implorerez pour avoir du travail, ne fût-ce qu'une heure, maisle
travail qu'on a tué est longtemps àrenaître. Vous en implorerez en vain!

» Vous demanderez du"pnin , etl'Etat lui-même ne pourra vousen donner,
condamné à l'impuissancepar la misèrepublique.

» Vous déshonorerez-vous par lepillage? — Non, certes; lepillage, c'est
le gaspillage; il n'a pas de lendemain

;

et, s'il peutfairependantuiijourà
peine cesser la misère et la faim, ce n'est quepour la rendre plus terrible
plusinexorable encore.

» Songez-y ! »

Le gouvernementprovisoire, informé que, dans plusieurs villes, des de-
mandes en liberté, formées sur référé par des détenus pour dettes ci-
viles on commerciales, ont été rejetées sur le motif que le décret du 9 mars
1848 ne pouvait avoir d'effetrétroactif; — Considérant que les termes du
décret sont absolus, que la mesure d'humanité ordonnée par le gouver-
nement provisoire serait évidemment incomplète, si elle ne s'appliquait
auxdétenus pour dettes, Décrète : — Tous les détenuspour dettes civiles
ou commerciales seront immédiatement mis en liberté, en vertu du décret
rendu le 9 mars 1848par le gouvernementprovisoire.

Fait en séance à l'hôtel-de-ville, le 12 mars 1848.
Les membres du gouvernement provisoire.

Le gouvernement provisoire, — Vu le décret du 27 février dernier, qui
prononce la dissolution du conseil municipal de Paris

;

— Considérant qu'il
convient d'appliquer la même mesure an conseil général de laSeine, dont
le mandat émanait également du principed'électorat privilégié; —Arrête :— Art. le. Le conseil général du département de la Seine est dissous. —
Art. 2. Le membre du gouvernementprovisoire, maire deParis, estchargé
de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la marche des ser-
vices auxquels les membres du conseil étaient appelés à ce titre à donner
un concoursd'administration ou desurveillance.

Fait à l'hôtel-de-ville deParis, le 12 mars 1848.
Les membres du gouvernement provisoire.

Le gouvernementprovisoire a pris, sous la date du 10mars courant, l'ar-
rêté suivant :

Considérant que les réfugiés polonais, animés du désir de prouver leur
reconnaissance et leur dévouement pour la France, leur secondepatrie, de-
mandent à être réunis en légion, à l'effet de servir,conjointement avec les
Français, la causede l'ordre et de la liberté;

Considérant qu'une pareille offre, faite au nom de ce peuple qui a déjà
fourni à la France tant de fidèles compagnons d'armes et de gloire, doit
être accueillie avec empressement par un gouvernementfondé sur les sym-
pathies nationales,etrésolu à s'appuyer constammentsur elles, sympathies
toujours si vives en faveur de la Pologne ;

Arrête cequi suit:
Art. ler.1 er. Il sera forme immédiatement une légion polonaise qui sera sons

les ordres du ministre de la guerre.
Art. 2. Le ministre de la guerre estchargé de l'exécution du présent

arrête.

Une circulaire du ministre de l'agriculture, M. Bethmont ,
vient d'informer les maires que le gouvernement allait entre-
prendre de grands travaux de défrichement et de dessèchement
dans toutes les parties du pays qui possèdent encore des landes ,
des bruyères ou des marais susceptibles d'êtrefertilisés.

Les journauxde Paris ontreçu les communications suivantes .
« Le chargé d'affaires d'Espagne est venu lire à M. de La-

martine une dépèche du ministre des affaires étrangères d'Es-
pagne, disant que le gouvernement entretiendra avec le gouver-
nement provisoire actuel les mêmes bonnesrelations internatio-
nales qui, par un intérêtréciproque, ontexisté jusqu'ici entre
les deux pays.

» Le ministre plénipotentiaire desvilles anséatiques est venu au minis-
tère des affaires étrangères assurer M. de Lamartine de la disposition des
républiques qu'il représente à entretenir les mêmes rapports avec la répu-
blique française.

» Il y a eu inexactitude dans le compte-rendu de la visite à M. de La-
martine par l'ambassadeur de Sardaignc. Cet ambassadeur a simplement
notifié à M. le ministre des afiaires étrangères qu'il élah autorisé, pour le
moment, à entretenir desrelations officieuses avec le gouvernement fran-
çais. »

Un des traits de la physionomie actuelle, est l'aftluence des
solliciteurs dans toutes les antichambres officielles. En moins
d'une semaine, quatre mille demandes d'emploi sont arrivées à
la direction despostes. M. Crémieux a reçu, trois joursaprès son
installation au département de la justice 3,000 lettres ayant le

même objet. Un autre ministre racontait que chaque place,
môme la plus minime de son ressort, avait éveillé la convoitise
d'unecentaine de personnes au moins, que ses bureaux auraient
formellement à éconduire. C'est une reproduction, en propor-
tions grossies peut-être, de celtedéplorable curée qui suivit la
révolution de Juillet.

Voici quel est l'état effectif des forces militaires de la France,
d'après les documents qui ont servi de base aux dernières pré-
visions budgétaires .

Effectif entretenu au drapeau, 377,128 hommes ; — enréserve, 86.312
hommes :— bataillons de Paris, 25.000 hommes ; — total, 488,440 hom-
mes. ■— Il faut ajouter à ce chiffre 70,000 jeunes soldats de la classe de1847, défalcation faite de non-valeurs. En cas de guerre, ce contingent
deviendrait immédiatement disponible , ce qui ferait un total réel' de
558.440 hommes. L'effectif de l'armée d'Afrique est en ce moment de
80,000 hommes ; il pourrait, sans dangerpour la domination française,
êtreréduit à 60,000.

Il resterait donc encore, pour faire face à une guerre continentale, un
noyau d'année permanente deprès de 500,000 hommes, etles vingt-qua-
tre bataillons de volontaires de la (tarde nationale mobile.

Le gouvernementprovisoire a reçu une députation de démo-
cratesallemands. Les journaux disent qu'ils élaient au nombre
de 6000, accompagnant cette députation, précédés par un dra-
peau allemand, et un drapeau républicain français réunis. Le
poëte George Her-.vcgh a pris la parole.

Il est utile, croyons-nous, que l'onconnaisse la réponsefaite
à cette députation'. M. Crémieux a été chargé de cette mission .:

or Citoyen» d'Allemagne, noi coaars sont vivement émus des nobles paroles
quevousvenez défaire entendre;elles sont dignes du peupleque vous repré-
sentez etdecette ère de liberté dins laquellela France vient de rentrer la
première, maisoù elle sera suivie par toute; les nations raisonnables qui vou-
drontaussi être libres.(De toutes parts : Oui ! oui !)

» Séjour de la philosophieet des haines études, votre Allemagne 6aitbien.
ce quevaut la liberté,et nous sommes assurés qu'ellesaura la conquérirpar
elle-même sans autre aide étrangère que cet exemple vivant que nous don-
nons au peuple; exemplequi doit prouver à tous que la liberté eut le premier
desbiens et la première nécessité pour l'homme. (Applaudissements.)

» Citoyens d'Allemagne, font marchejjautour de nous; nous aurions été
bien surpris, si, au moment où nous avons donné le signal,;l'Allemagne ne
s'était pas aussi noblementréveillée. Elle s'agile, ellecoordonne ses pensées.

» L'Allemagnene se précipite pas, elle marche; mais quand l'Allemagne
marche, ellearriveanbul. (Bravo .' bravo !)

» En attendant le jouroù, forte d'elle-même, comme une grande nation
qu'elle est, se constituant dans sa puissance, l'Allemagne proclamera ces
grandes idées de libertéqui viendrontl'entouier d'une nouvelle auréole, la
France prend la plus vive part aux événements importants qui se préparent
sur le sol del'antiqueGermanie.(i?ratro! bravo !)

» LaFrance applauditavecbonheur à toutes les tentativesde liberté

;

c'est
la libertéquirapproche etréunit les peuples. Du jouroù les nations sauront
qu'ellessont

sSurs,

il n'y aura plus, commevous l'avez dit, qu'une seuleré-
publique sur la terre,et nous pourrons tous crier 'vive la liberté ! » (Applau-
dissements. — De toutesparts : Vive la liberté !)

Un membrede la députation : v Que le drapeau français et le drapeau aile
mand restent unis à tout jamais!

M. Crémieux : «Kous recevons ce double drapeau, comme déjà nous avonsreçu le double drapeau français et américain. Ainsi se forment lesalliances
des peuples.

(Les cris de Vive laRépliquefrançaise', accueillent ces dernièresparoles).
Une députation du club démocratique de la Sorbonnes'est

présentée hier à l'Hôtel-de-Ville; leprésident de ce club a dit :
a Le bureau du club démocratique du quartier latin, de la place Maubcrt

et du faubourg Marceau vient vous entretenirdes vives alarmes du peuple.
Voici à quel sujet : On assure que le gouvernementprovisoire a ordonné de
faire venir à Paris 30,000 hommes de troupes.

»Or, vous n'ignorez pas quebeaucoup d'officiers voient larépublique
avecdéfiance cl regrettent lerégime déchu, parce que, sous ce régime, on
pouvait arriver à tous les emplois parla faveur, et que, sous larépublique,
la vertu et le mérite auront seuls deschances d'avancement. Ces 30,000
hommes de troupes, mis en contact avecde gens hostiles, peuvent mettre
la république en péril. »

M. Armand Marrast, au nom du gouvernement provisoire, a
répondu que le gouvernement ne songeait nullement à faire
venir 30,000 hommes de troupes de ligne. 11 a dit en terminant :

«Dissipez donc de vaines alarmes, défiez-vous desfausses rumeurs, prê-
chez l'union et la vigilance, mais une vigilance confiante. Le devoir de
tous les bons citoyens aujourd'hui, c'est de répandre les principes répu-
blicains, et deprouver à tout le monde que ces principes sont la sauve-
garde de tous les droits, la plus ferme garantie de l'ordre, et l'exercice
complet de lasouvcraineté du peuple, où la majorité seule fait la loi. »

Dans un des cent clubs qui pullulent à Paris, aujourd'hui,
un individu demandait trois mille têtes ! «Doucement, mon-
sieur, jesuis chapelier, » s'écria un gamin, et le demandeur fut
écrasé du fou rire de la salle. C'est le Charivari qui raconte cet
heureux à propos ; malheureusement, il n'y aura pas toujours
un homme d'esprit toutprêt à faire justicede toutes les extra-
vagances qui vont se débiter à la faveur du droit de réunion
sans limite.

M. de Lamartine est un admirable écrivain ; son talent souple se' plie àtoutes les difficultés ; il prend tous les tons ; il défend toutes les causes, ettoujours avec un égal succès, parce qu'il est toujours sincère ; mais sa
sincérité ne prend pas sa source dans une conscience forte et ferme. C'est
un sentiment, et non uneconviction.

M. de Lamartineasu revêtir des éclats jlc son incomparable talent les
mystères de la légitimité.

Il a délendii contre l'anarchie la cause de l'ordre quand l'émeute gron-dait autour des institutions de 1830.
C'est à la souveraineté du peuple qu'il sacrifiait au 24 février, quand il

repoussait la régence de la duchesse d'Orléans, dont il s'était, il y a peu do
temps, constitué l'ardent défenseur.

Voilà bien des convictions et aussi sincères que variables. Aussi, a-t-on
le droit de s'attendre à ce que M. de Lamartine revêtira de sa parole poéti-
que les injonctions brutales par lesquelles le National fait connaître à la
France qu'elle ait à se le tenir pour dit, et quelui,National, ne saurait ac-
cepter une antre forme de gouvernementque la forme républicaine.

Dans ce moment,M. de Lamartine doit être très embarrassé. M. Lcdru
continue à rester dans la voie tracée de respect pour la souveraineté popu-
laire;M. le ministre de l'intérieur déclare, dans une circulaire du 9 mars,
qu'il a hâte de déposerdans les mains de la nation souveraine, l'autorité
que l'insurrectionet le salut public lui outconférée.

Pendant qu'àentendre le National, la France doit se le tenir pour dit
et êtrerépublicaine, M. le ministre de l'intérieur déclare qu'il est temps
que lepeuplefasse librement entendre sa voix.

Jjibrement ; nous savonsce que cela vent dire ; libre signifie que si l'as-
semblée nationale ne proclame pas la république, le sang français sera



versé dans des luîtes intestines. Librement,e.uli\ic\\l dire que route <Ziî-
cussionest désormais inutile, et aurait pour résultat la guerre civile.

Nous voudrions bien que M. Ledru se mît d'accord avec le National,
derrière lequel se cache MM. Marrasl, Flocon et Louis Blanc.

Et nous prions qu'on nousexplique de quel droit une partie du gouver-
nement provisoire fait entendre à la France le langage insolent du National
au même instant où M. Ledru-Rollin proclame que la compression altère et
corrompt lapenseepublique ?

Que dira, quefera M. de Lamartine au milieu de collègues si peu d'ac-
cord, et dont les uns s'inclinent devant la souveraineté de la nation, pen-
dant que les autres la méconnaissent et l'insultent insolemment.— (Politique.)

C'est à la nation la plus éclairer', la plus lière du mondeque le National
fait entendre un langage insultant, C'est celte fière nation qui n'a pas to-
léré le jougde la gloire, que l'école radicale entend muscler par la crainte
et la teneur ! -

C'est là un étrange spectacle ! et qui nous indigne pour la France.
Mais il y a dans ce spectacle quelque chose deplus étrange que l'auda-

ce du National, é'est l'abaissementdesjournaux qui s'appelaient naguère
dynastiques! c'està peine s'ils osent protester contre la hautaine déclara-
tion du National! Ils sont toutétonnés de la liberté grandequ'ils se don-
nent de revendiquer au nom de la nation la souveraineté que le National
cnleud confisquer. (Idem.)

Si la France nefait pas ce que vétille JVafjowo/, elle aura la guerre ci-
vile.

Si elle ne lait pas ce que veut la Democratie pacifique, elle aura la
guerre sociale.

On voit que la nation française jouit d'unecharmante liberté, (Idem.)

Le poète et son vaiet.
ou
COMME ON PAIT SON

LIT,

ON SE COUCHE.
Le poète. Baptiste !
Le valet. Citoyen !
Le poète. Qu'est-ce à dire ? comment me réponds lu ?
Le valet. Dam! je croyais que depuis que nous avions la république,

lout le inonde était citoyen.
Le poète. Sans doute... tout le inonde est citoyen, en effet... Mais il y

encore, Dieu merci, des citoyens domestiques, el tu ne devrais pas oublier
que jesuis ton citoyen maître.

Le valet. Ah ! bah ?...et que signifie donc ce mot ; égalité, que Monsieur
a eu la bonté de faire insérer lui-même sur les drapeaux de la république?

Lepoète. Il signifie que tu aies à me cirer lout de suil e mes hottes et à
me brosser mon habit... voilà lout. Dépêche-toi, legouvernementm'attend.

Le valet. Ah! oui dà! et ce petit décret que Monsieur a rendu hier! il
croit donc aussi que je ne le connais pas !

Lepoète. Quel décret, imbécile ?
Le valet. Celui-là par lequel il est dit que tous les Français âgés de 21

ans sont électeurs, et tous ceux de 25 éligiblcs.
Lepoète. Eh bien ! qu'as-tu à voir dans ce décret ?
Le valet. Parbleu ! j'aiâ y voir quej'ai 25 ans passés et quepar ainsi je

suis éligible tout comme un autre.
Lepoète. Insolent', tu prétendrais t'asseoir sur les bancs de la représen-

tation nationale ?
Le valet Pourquoi pas? la place est lionne... 25 fr.' par jour! ça vaut

mieux que d'être domestique.
Le poète. Comment, drôle, tu aurais l'ambition d'être un representant

du peuple!
Le valet. Tiens, puisque j'ensuis, du peuple, est-ce que je ne le repré-

senterais pas aussi bien que ceux qui n'en sont pas ?
Le poète. Ah! justeciel , où allons-nous!
Le valet. Dam ! probablement où vous nous menez, monsieur ; et jedis

que nous irons loin !
Le poète. A labonne heure, mais, en attendant, va â ton ouvrage.
1 e valet. Dites donc, monsieur, c'est donc bien vrai que comme ça lout

Je monde pourra voter ? "Le poète. Certainement,puisque nous gratifions la France du suffrage
universel.

Le valet. En voilà une belle loi !.. ainsi, tout le monde, les domestiques,
les cocheis, les portiers, les palefreniers, les marmitons, les decrotteurs,
les chiffonniers, les vidangeurs, les savetieis,tout ça, toutçà seraélccleui ?

Le poète. Sans aucun doute.
Le valet. C'est superbe ! et les militaires? est-ce vrai que les régiments

iroul aux élections tambours et musique eu tête ?
Le poète. Les militaires sont des citoyens, et à ce titre ils ont droit de

suffrages comme les autres... Seulement, le ministre de la guerre lèglera
spécialement pour eux l'ordre el la marche du vole.

Le valet. C'est ça : ils volèrent par peloton , pas accéléré , marche !..
Ah! mon Dieu comme ça sera beau... Mais, dites donc, monsieur, ça
serait tout de même drôie , si j'allais être nommé représentant du peuple ?

Lepoète. Oui , très-drôle ,en effet... Mais je ne pense pas , mon pauvre
Baptiste , que tu songes sérieusement.

Le valet. Eh! que sait-on , monsieur... on dit que ce sera une loterie;
le bon numéro peut bien n'arrivercomme à uo autre.

Le Poète. Allons donc, tu es stupide!
Le Valet. On aurait vu des choses plus étonnantesqueça... d'abord, je

suis d'un club où il y a beaucoup de domestiques qui, par parenthèse,
Sont sur le pavé. Eh bien! pas plus tard que hier, je leurz'yai fait une
petite motion qui les a tous transportés d'enthousiasme.

Le Poète. Laquelle ?
Le Valet. Une chose magnifique !... de faire décréter par l'Assemblée

nationale que tous les gages seraient doublés et que dorénavant chacun
aurait son dimanche.

Le Poète. Alors jecomprends l'enlhonsiasme.
Le Valet. Dam ! on est libre, ou on ne l'est pas... ainsi donc d'après ça,

"vous voyrz bien que j'ai quelques petites chances d'être nommé représen-
tant... Quand je n'aurais pour moi qiie la voix de lous les domestiques sans
placcs,dont jeveuxfaire |e bonheur, ce serait certainement plus qu'il ne
m'en faudrait.

Lepoète. Dieux paternels! jecroisrêver. Est-ce que celtebellerévolution
aurait décidément troublé toutes les cervelles?.. Ecc-ule, Baptiste!

Le valet. Citoyen ?... jeveux dire monsieur?
Lepoète. Si j'ai un conseil à le donner, dans ton intérêt, c'est de le mêler

un peu moins des affaires de la république, et de l'occuper un peu plus de
tonouvrage, m'entends-tu bien ?

Le Valet. Mande excuse, monsieur

;

mais je me suis laissé dire que la
république était la chose de tout le monde et quepour lors chacun avait
le droit de mettre la main à la pâte... C'est les droits de l'homme çà !

Lepôéle. Oui, mais rappelle-toi qu'il y a aussi les droits du maître, et
si tu veuxque je le garde à mon service, tâche de ne pas les oublier,

Le valet, murmurant entre ses dents.Les droits du maître !... il laut voir.
Le^oéie. Jecrois que tu raisonnes ?
Levalet. Oh! mon Dieu, pas du tout ; mais enfin, quand la Toi sur

l'organisation du travail sera rendue, il y aura peut-être bien deschoses
dechangées ! Par exemple, si noire projet passe.

Lepoète. Ah ! tu as l'ait un projet sur l'organisation du travail, toi, in-
fâme paresseux ?

le valet. Ce n'est pas moi qui l'ai fait, c'est le valet dechambre de M.
Lcdru-Rollin... un gaillard qui a bien de l'esprit, celui-1à 1...

moi,

je suis
seulement un des membres de la commission qui est chargéede l'examiner
et du laircson rapport auclub des Indépendants. ( Tirant un papier de sa
.poche.) Voilà l'affaire.

Lepoète. Parbleulje suis curieux de voir comment tu entends la solu-
tion du grand problème qui met martel en tête à tout le gouvernement
provisoire- Puisque Molière consultait sa servante, jepeu* bien prendre lon

avis. Voyons, lis-moi cela.
Le valet. C'est tout simplement va projet
Lepoète. Nous verrons bien.
Le valet. Et que l'Assemblée nationale aura le droit d'amender.
Le poète. C'est convenu... va, je t'écoule.
Le valet. Hum ! hum ! (Lisant).

PROJET DELOI SUR L'ORGANISATION DU TRAVAIL.
Art. l ,r. Les maîtres sont abolis...
Lepoète interrompant. Cela ne commence pas trop mal.
Levalet, reprenant. Les maîtressont abolis. Les domestiques ne lesser-

viront désormais qu'a litre de frères.
Art. 2. Les domestiques se lèveront à huit heures du matin; ils pren-

dront immédiatement leur calé et ne pourront être dérangés pour quelque
cause que ce soit, dans l'exercice de celte importante fonction.

Art. 3. A midi ils déjeuneront à lafourchette. Le vin à discrétion. A six
heures, ils dîneront de même. Toujours le vin à discrétion.

Ait. 4. Les domestiques étant des hommes libres, n'auront plus à subir
l'humiliation de monter derrière une voiture. Si les ci-devant maîtres tien-
nent à être accompagnés par eiix ils devront leurdonner uneplace dedans.

Art. 5. La livrée est abrogée. Les domestiques seront habillés confor-
mément à la loi naturelle, comme les ci-devant maîtres.

Art. 6. A compter de la publication des présentes, les gages des domes-
tiques scrontvloublés de plein droit.

Art. 7. Tout domestique aura son dimanche libre.
Ait. 8. Et dernier. Il y aura deux dimanches par semaine. Vive la répu-

blique !
Le poète. Est-ce fini ?
Le valet. Mon Dieu, oui ! vous voyez que ce n'est pas long.
Le poète. Et tuappelles cela l' Organisation du travail.'
Le valet. Dam ! il me semble que ca ne peut s'appeler d'unautre maniè-

re. Qu'est-ce quec'est que l'organisation du travail ? C'est le moyen d'a-
méliorer le sort des travailleurs, pas vrai ? Eh bien! notre projet de loi n'a-
méliore-t-il pas considérablement lesort des domestiques qui, dans l'ordre
social, sont les premiers detous les travailleurs ?

Lepoéle. Donnez-vous donc la peine de faire des théories magnifiques,
pour les voir ainsi appliquées !

Le valet. Est-ce que monsieur trouve,par hasard, quelque chose à redire
à notre plan d'organisation?

Lepoète. Rien du tout ; il est admirable de tous points... seulement, je
terecommande de m'allumerdu feu, ce soir, à dix heures, et de ne pas ou-
blier, s'il est possible, comme hier, defaire la couverture de mon lit.

Le valet. Ah ! Monsieur, je vas vous dire, c'est que hier j'étais au club
des Indépendants où la séance s'estprolongée jusqu'àminuit.

Lepoète. J'admets l'excuse, mais ce soir.
Le valet. Ce soir je dois faire mon rapport sur l'organisation du travail et

jene sais trop quand ça finira, vu que le président régale dechablis.
Lepoète. Allons, très-bien : je vois qu'il faudra me passer encore de tes

services.
Lerato. Dam! Monsieur, est trop raisonnable pour ne pas comprendre

qu'au jourd'aujourd'hui, les devoirs decitoyen doivent passer avant tout.
Lepoète. C'est tropjusle!
Le Valet. D'ailleurs Monsieur peut dire lui-même s'il a le temps de

s'amuser à faire des vers, comme autrefois ?
Le Poète, (àpart). Quel sujet de Méditations!
Le Valet. Après cela, avec un peu de bonne volonté Monsieurpeut bien

se coucher lout seul, jecrois, comme un républicain ?
Le Poète. A merveille! Il est clair que je scri bientôt obligé de faire

mon lit moi-même!
Le Valet. Au bout du compte.ee serai Un petit mafheur,mais que voulez-

vous, monsieur? COMME ON TAIT SON LIT, ON SE COUCHE.

Cours des Fonds Publics.
Bourse d'Amsterdam du 14 Mars.
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Les cours étaient plus faibles que samedi, mais il se faisait moins de
transactions au"comptant.Les vendeursjétaientmoins nombreux parce que
les porteursde titres trouvent les cours actuels trop bas pour se défairede
leurs inscriptions. D'un autrecoté les acheteurs hésitaient aujourd'hui à
entrer dans larente par suite de la suspension des paiements de la maison
Ch. LalFittc, qui était suivie de la nouvelle queplusieurs autres maisons
avaient également suspendu ou l'ait connaître leur intention de liquider.

Quelques bruits ont été répandus à la bourse sur des dépêches qui au-
raient été reçues par le gouvernement,et qui feraient craindre une décla-
ration de guerre de la part de l'Autriche.

Lu 3. p. e., qui a fermé hier à 51 au comptant, a ouvert à 50 et a variéde 50 à 49. On reste à 49. On a fait à termefr. 50 et 49 etonreste à 49-50.
Le 5 p. c. qui était samedi à 77 a fait au comptant 77 et 74-50 et à ter-

me 76 et 74.
La banque de France a fléchi de 75 et 1725; la Vieille-Montagne qui

n'avait pas étécoléc depuis le 23 février a fait 2500 soit 3050 fr. debaisse;
les obligations dela ville ont monté de 5 fr. à 1010.

Bourse de Madriddu 6 mars.
3 p. c. 23 3/4 pap.(après la Bourse 23 1/2 5/8 arg.)5 p. c. 14pap. (après la

Bourse 13 1/2pap.) Dette sans intérêt 5 1/8 pap. (après la Rourse 5 arg. Cou-
pons 10arg. Banque de Saint-Ferdinand 104arg. Changes Paris 5.G arg. 5.7
pap.Londres 47.70 arg. 47.60 pap. Marseille 5.9arg. 5.8 pap.

Chemin de Fer rhénan.
PÉRIODED'HIVER. — Commençant le 5 octobre 1847.

D'AMSTEBIAB A UTRECHT ET AMIIEM. D'A BNIUiH A UTRECIIT ET ABSTEBDAB.

Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
d'Anisterd. d'Utrecht. à Arnhem. | d'Arnhsra. d'Ulrecht. à Amsterd.
h, m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m.

7 45 8 55 10 35 7 10 8 50 10 —12 55 15 2 45 11 30 l 10 2 20^
5 27 6 37 8 17 3 35 5 15 6 25

ÏIIEATEE-E'jIAL-FMIÇAÎS DE LA HAYE.
jeudi 16 Mars 1348.—(Représentation extraordinaire.)

(Placeslises, disponibles, diplômes et entrées defaveur généralement
supprimées.)

Grande Sofiréc dramatique,
donnée par MlleIDA BERTRANDI, premièrechanteuse coutr'altodesThéâtres
d'ltalie, sociétaire de la congrégation deSle-Ceci!e à Rome, assislée deMlle

TIIEOB\LDI,

première chanteuse du Théâtre italien d'Amsterdam , con-
jointementavec les artistes du Tlléâtre-Royal-Français deLa Haye.
PROGRAMME des scèneschantées parMlle Bertrandi et Théobaldien costumes

analoguesauxsujets.
Première partie.

1 Ouverture.
2 Grandescène et cavatine de Tvncrcde{o patrt'a di tanti palpiti) , chantées

par Mlle Ida Bertrandi.
3 Romance d'Ani(;naide,del'opéra: delTancrcdi, chantéeparMlle Théobaldi
4 Grand duo Sel Tancrcdi[fcroinccnlro) , chimté par Mlle Ida Bertrandi e

Thoébaldi.
Secondeparlie.

1 Ouverture.
2 Grand air deNiobé ,dn maestroPacini, ehantépar Mlle Ida Bertrandi.

La soiréecommencera par.
Un Caprice,

comédie nouvelle en un «ete de 31. Alfred de Musset.
Et sera terminée par:

Zoé ou l'amant prêté,
vaudeville en un aele de M. Scribe et Mélesville.

On commencera à 7 heures.

AIIONCES,

J|g MTOATIffI^À VAPEUR
Amsterdam et Hambourg.

DÉPART:
d'Amsterdam, les, 10, 15, 20, 25 et 30 ) ,
deHambourg, le 5, 10, 15, 20, 25 et 30 >'

dechaque mois.

Diminution de»fretspour passagers:
Graude chambre fl. 25.50. I Chambre de devant fl. 18.50.

Marins sur lepont fl. 12.—
Les passagers doiventêtreà bord le soir avant le jourde départ

A VENDRE PAflt OCCASION.
Un bel exemplaire, entièrement neuf, non relié , des GALERIES HIS-

TORIQUES DE VERSAILLES. — Grand ouvrage publié par ordre de S. M.
Louis-Philippe,; par Mr. Gavard , contenant 1200planches gravées par et
sous la direction de Mercuri.

S'adresserchez Mr. P. H. Noordendorp. libraire-édilcur àla Haye.

A. MOOEJIEÜfS*
A l'honneur d'informer le public qu'il vient de transférer son domicile1

de la rue dite Boekhorstraat àla rue dite Spuistraat, a» 184.

Bes maladies Rerveuses et génératives,
Oü IRADUCTIOÎÏ FRANÇAISE M- TRAITÉ MÉDICAL AKGLAIS

SUR LA VIRILITE,
De sa débiliteprématurée, arec les instructionspour saparfaite

conservation.
Traduit sur la 35» édition : 180pages.— Prix ; 4 fr., sous enveloppe cache-

tée, à l'abride touteindiscrétion.

»

Essai médicalsur les maladies des organes de la génération,provenantd'ha-
bitudesvicieuses, desexcès en général,desinfluencesdu climatet de laconln-
gir.il,etc., etc., s'adressantà ceux quien sont affectés dans la jeunesse, l'âge
muret la vieillesse, avecdes observations pratiques concernantle mariage, lo
traitement et la gnéiison des affections nerveuses et mentales,des maladies
contagieuses au moyen desquellesonpeut obtenirle rétablissementde la con-
stitution la plus abimée, et atteindre à la pluslongue carrièrequ'ilsoit accor-
dé à l'homme deparcourir.

Le lout illustré de nombreuses gravures d'anatomie, sur acier, coloriéesdémontrant les diverses fonctions, sécrétions et compositions des organe
airs leur état sain et demaladie; avecdes instructions pour correspondan ce

et cas particuliers;
parS, li. CBJRTTJg et ©° churigiens consultants,

Frithstrcet, Soho-quare,London.
L'on peut jugerde l'importancedecet ouvrage médicalcélèbre, par le faitque 50,000 exemplairesont étévendus en France et en Angleterreseules.
En vente,à Bruxelles,chez Varrîde,Longue rue de l'Ecuyer, au prix do

quatrefrancs. Onexpédie contre remboursement. (Affranchir.)

ta K.&YE,

ch«*3;

LcopoSil LSbcuberg , Spui, 75,
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